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ARRETE n° HC 1263 DMME/BRHT/tto du 8 août 2022 
complétant l’arrêté n° HC 1137 DMME/BRHT/jc du  
11 juillet 2022 portant ouverture d’un recrutement sans 
concours d’adjoints administratifs du corps de l’Etat 
pour l’administration de la Polynésie française au titre 
de l’année 2022 
 

Le secrétaire général chargé de l’administration 
de l’Etat en Polynésie française, 

chevalier de l’ordre national du Mérite, 
 
Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 

modifiée portant statut d’autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ; 

 
Vu le code général de la fonction publique ; 
 
Vu le décret n° 68-20 du 5 janvier 1968 modifié fixant les 

conditions d’application de la loi n° 66-496 du 11 juillet 1966 
modifiée relative à la création des corps de fonctionnaires de 
l’Etat pour l’administration de la Polynésie française ; 

 
Vu le décret n° 2006-1760 du 23 décembre 2006 modifié 

relatif aux dispositions statutaires communes applicables au 
corps d’adjoints administratifs des administrations de l’Etat ; 

 
Vu le décret n° 2016-580 du 11 mai 2016 modifié relatif à 

l’organisation des carrières des fonctionnaires de catégorie C 
dans la fonction publique de l’Etat ; 

 
Vu l’arrêté du ministère de l’intérieur du 29 juin 2022 

autorisant au titre de l’année 2022 l’ouverture d’un 
recrutement sans concours d’adjoints administratifs du corps 
de l’Etat pour l’administration de la Polynésie française du 
ministère de l’intérieur ; 

 
Vu l’arrêté n° HC 1137 DMME/BRHT/jc du 11 juillet 2022 

portant ouverture d’un recrutement sans concours d’adjoints 
administratifs du corps de l’Etat pour l’administration de la 
Polynésie française au titre de l’année 2022 ; 

 
Considérant les difficultés techniques rencontrées,

Arrête : 
 
Article 1er.— En complément de la période d’inscription 

fixée à l’article 3 de l’arrêté du 11 juillet 2022 susvisé, les 
inscriptions au recrutement sans concours de deux adjoints 
administratifs du corps d’Etat pour l’administration de la 
Polynésie française peuvent être enregistrées du 16 août au 
19 août 2022 :  

 
- par voie électronique sur le site internet du haut-

commissariat : www.polynesie-francaise.pref.gouv.fr ; 
- par voie postale en retirant les formulaires d’inscription 

et en adressant le dossier complet à l’adresse suivante : 
 

Haut-commissariat de la République en Polynésie française 
DMME/BRHT 

59, avenue Pouvana’a a Oopa  
BP 115 Papeete, 98713 Tahiti. 

 
Les dossiers adressés par voie électronique devront être 

transmis au plus tard le 19 août 2022 à 11 h 59, heure de 
Papeete (soit 23 h 59, heure de Paris). 

 
Les dossiers adressés par voie postale devront être 

transmis au plus tard le 19 août 2022, le cachet de la poste 
faisant foi. 

 
Tout dossier reçu après ce délai ou incomplet sera rejeté.  
 
Les dossiers déposés dans les conditions prévues par 

l’arrêté du 11 juillet 2022 susvisé seront instruits dans les 
conditions fixées par celui-ci. Les candidats concernés n’ont 
aucune nouvelle démarche à accomplir. 

 
Art. 2.— Le secrétaire général chargé de l’administration 

de l’Etat en Polynésie française, la directrice des moyens et 
de la modernisation de l’Etat par intérim et la directrice de la 
réglementation et des affaires juridiques par intérim sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la 
Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 8 août 2022. 
Eric REQUET.
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